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 n° 67 073 du 22 septembre 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 

migration et d'asile 

2. la Commune de Jette, représentée par le collège des Bourgmestre 

et échevins 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mai 2011, par  X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C), tendant à la suspension et à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une 

demande de séjour, prise le 15 avril 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la première partie défenderesse.  

 

Vu le dossier administratif de la seconde partie défenderesse 

 

Vu l’ordonnance du 28 juin 2011 convoquant les parties à l’audience du 20 juillet 2011. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. BASHIZI BISHAKO, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et C. HENSMANS, attaché, qui comparaît pour la première partie 

défenderesse et Me J. DE BEVERE loco Me L. HERICKX, avocat qui comparaît pour la 

deuxième partie défenderesse. 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 1er mars 2011, le requérant a introduit une demande de séjour sur la base de 

l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

La seconde partie défenderesse a délivré au requérant une attestation d’introduction de 

cette demande de séjour et celui-ci a été inscrit au registre des étrangers et mis en 

possession d’une attestation d’immatriculation.  

 

1.2. Le 15 avril 2011, la seconde partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité 

de la demande de séjour du requérant, qui lui a été notifiée le 27 avril 2011. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«  L’intéressé ne présente pas toutes les preuves visées à l’article 12  bis § 2 de la loi : 

N’a pas produit la preuve qu’il peut bénéficier d’une assurance maladie en Belgique, n’a 

pas produit de bail enregistré. » 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors 

de la présente cause.  

 

2.1.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort des termes mêmes de l’acte attaqué 

que celui-ci a été pris par la seconde partie défenderesse, tandis que l’examen des 

dossiers administratifs transmis par chacune des parties défenderesses, révèle, pour sa 

part, que la première partie défenderesse n’a transmis à la seconde partie défenderesse 

aucune instruction quant à la décision à prendre.  

 

Il ne peut, dès lors, être considéré que la première partie défenderesse a contribué à la 

prise de la décision attaquée. Par conséquent, il convient d’accéder à la demande qu’elle 

formule et, partant, de prononcer sa mise hors de la présente cause.  

 

2.2. D’autre part, le Conseil constate que la seconde partie défenderesse ne lui a pas 

transmis son dossier administratif dans le délai fixé par la loi. A cet égard, le Conseil 

rappelle qu’en vertu de l’article 39/59, §1er, de la loi, « Lorsque la partie défenderesse ne 

transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts. 

(…) ». Le Conseil observe néanmoins que cette disposition est sans incidence in specie, 

en raison de la nature de l’acte litigieux et du contenu de l’exposé des faits de la requête. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des articles 62 et 

12 bis de la loi du 15 décembre 1980; de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de 

pouvoir ; de la violation du principe de bonne administration et du devoir de minutie ; du 

principe de devoir de collaboration et de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH).  

 

3.2. En ce qui concerne l’unique branche du moyen, la partie requérante avance que la 

partie défenderesse viole le principe de bonne administration et du devoir de minutie « en 
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ayant pris sa décision dans la précipitation pendant que le requérant était occupé à réunir 

les deux pièces manquantes susmentionnées dans la décision attaquée ».  

 

La partie requérante avance également que «  la maison communale de Jette n’aurait pas 

dû déclarer sa demande de regroupement familial recevable avant qu’il n’ait fourni les 

deux documents manquants ; que la commune aurait dû d’abord attendre la production de 

ces deux documents manquants avant de transmettre la demande du requérant à l’Office 

des Etrangers ; qu’elle aurait dû proposer un délai à ce dernier afin qu’il produise lesdits 

documents ».  

 

Enfin, la partie requérante estime, qu’au vu de sa situation familiale, la partie 

défenderesse viole l’article 8 de la CEDH en déclarant la demande de regroupement 

familial irrecevable.   

 

4. Le moyen soulevé d’office. 

 

4.1. En l’espèce, le Conseil observe que le 1er mars 2011, le requérant s’est vu délivrer 

une attestation d’introduction de sa demande de séjour et une attestation 

d’immatriculation et a été inscrit au registre des étrangers. Aux termes de l’article 12 bis, 

§3, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, la deuxième partie défenderesse ne devant 

procéder de la sorte qu’au vu des documents requis pour son entrée et son séjour et à la 

condition que toutes les preuves visées au §2 soient produites, il découle de ce qui 

précède que celle-ci a nécessairement conclu à la recevabilité de la demande du 

requérant. Dès lors, les actes susmentionnés posés par la deuxième partie défenderesse 

doivent être considérés comme constituant un acte administratif créateur de droit.  

 

Il en résulte que la décision attaquée, considérant la demande de séjour du requérant 

irrecevable, remplace la décision de recevabilité prise à l’égard de cette même demande 

le 1er mars 2011, et doit dès lors être considérée comme une décision de retrait de cette 

précédente décision. 

 

4.2. Le Conseil rappelle, à cet égard, que la théorie de l’intangibilité des actes 

administratifs a une exception : la théorie du retrait. Le retrait est la décision par laquelle 

une autorité supprime rétroactivement un acte qu’elle a pris, de sorte que celui-ci est 

censé n’avoir jamais existé ; il a donc le même effet qu’une annulation. La jurisprudence  

conféré à ces règles un caractère d’ordre public (M. Leroy, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Bruylant, 2008, p.471). Le Conseil rappelle qu’un acte administratif, créateur de 

droits, régulier ne peut être retiré par l’autorité administrative et que s’il est irrégulier, il ne 

peut être retiré que pendant le délai prévu pour l’introduction d’un recours en annulation 

ou, lorsqu’un tel recours est introduit, jusqu’au moment de la clôture des débats ; qu’il ne 

peut être dérogé à ce principe qu’au cas où une disposition législative expresse autorise 

ce retrait ou lorsque l’acte est entaché d’une irrégularité telle qu’il doit être tenu pour 

inexistant ou encore lorsque cet acte a été suscité par des manœuvres frauduleuses (voir 

en ce sens : C.E., arrêt n° 132.220 du 9 juin 2004 et R.V.V., arrêt n° 5932 du 18 janvier 

2008). 

 

4.3. En l’occurrence, il ne ressort pas de la décision attaquée que la première décision 

prise par la seconde partie défenderesse soit irrégulière. En tout état de cause, le Conseil 

constate que la décision de recevabilité de la demande de séjour du requérant prise le 1er 

mars 2011, a été retirée par la prise de la décision attaquée, le 15 avril 2011, soit en 

dehors du délai prévu pour l’introduction d’un recours en annulation. Il observe en outre 

que la seconde partie défenderesse ne prétend pas que la première de ces décisions soit 
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entachée d’une irrégularité telle qu’elle doit être tenue pour inexistante, ou que cette 

décision a été suscitée par des manœuvres frauduleuses. Il ne peut dès lors que 

constater que les conditions d’un retrait de la décision de recevabilité de la demande de 

séjour du requérant, prise le 1er mars 2011, ne sont pas réunies. 

 

4.4. Le développement qui précède, tiré de la théorie de l’intangibilité des actes 

administratifs créateurs de droit et de son exception, la théorie du retrait de tels actes, est 

d’ordre public et doit être soulevé d’office. Ce moyen, suffit à l’annulation de la décision 

attaquée.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le moyen pris en termes de requête qui, à le supposer 

fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La première partie défenderesse est mise hors de cause. 

 

Article 2. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour, prise le 15 avril 2011, est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille 

onze par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A.P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A.P. PALERMO N. RENIERS 

 


